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construction listed herein and on any attached sheets at the  
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Commerce et du Développement Canada 
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Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou  
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PARTIE I - INTRODUCTION 
 

1.  Objectif de la demande de propositions (DP) 
 

1.1 La présente DP a pour objectif de choisir un fournisseur pour que celui-ci passe un marché avec 

Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada (MAECD) et fournisse les services décrits dans 

l’Énoncé de travail – Annexe A1 ci-jointe.  

 

2.  Durée proposée du contrat 
 

2.1 Le contrat est prévu pour une période initiale d’un (1) an, du 01 octobre  2013 au 30 septembre 2014. 

Cependant, si des circonstances exceptionnelles le justifient, le contrat pourra commencer plus tôt ou plus 

tard que la date prévue. 

 

2.2 Le nombre d’heures travaillées prévu pour la durée initiale du contrat est de 200.  

 

2.3 Le fournisseur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat de périodes 

optionnelles de deux (2) ans, selon les mêmes conditions. Le Canada peut exercer cette option en tout temps 

en informant par écrit le fournisseur de son intention au moins quinze (15) jours civils avant la date 

d’expiration du contrat. Le fournisseur convient qu’en cas de prolongation, les taux et les prix demeureront 

conformes aux modalités du contrat. 

 

3.  Exigences relatives à la sécurité  

 

3.1  Le fournisseur et tous les membres du personnel participant à l’exécution des tâches doivent être 

titulaires d’une cote de contrôle de la sécurité du personnel de niveau STATUT DE LA FIABILITE, au 

minimum, et ce, en tout temps pendant l’exécution du contrat. Le défaut de maintenir le statu rendra le 

contrat nul et non avenu. Le fournisseur ne disposera pas de carte d’accès aux locaux du MAECD. La cote 

de sécurité requise est attribuée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne et internationale 

(DSICI) du ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux du Canada (TPSGC). 

 

3.2 Le présent document NE RENFERME PAS de renseignements CLASSIFIÉS. Une partie ou la totalité 

des travaux fait toutefois éventuellement intervenir l’accès à de l’information ou du matériel CLASSIFIÉ ou 

PROTÉGÉ. 

 

3.3  Le fournisseur NE doit PAS faire sortir du lieu des travaux tout renseignement CLASSIFIÉ et/ou 

PROTÉGÉ sans l'autorisation écrite expresse du responsable technique ou du responsable du projet, et il 

doit veiller à ce que ses employés soient au courant de cette interdiction et qu'ils s'y soumettent. 

 

3.4  Le MAECD se réserve le droit d’effectuer des vérifications périodiques des antécédents des employés 

ou des sous-traitants dont le fournisseur a retenu les services. 

 

3.5 Le MAECD se réserve le droit, à sa seule discrétion, de décider que le personnel embauché à titre 

d’employé ou de sous-traitant par le fournisseur n’est pas approprié. Le fournisseur devra alors veiller à ce 

que les employés ou sous-traitants en question sont remplacés par du personnel qui répond aux exigences du 

MAECD. 
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4. Lieu de travail  

 

4.1 Le fournisseur devra travailler sur les lieux suivants :  

 La région de la capitale nationale (RCN), Ottawa (Ontario) Canada. Les réunions auront normalement 

lieu au 111, promenade Sussex.  
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PARTIE II – CONDITIONS, DIRECTIVES ET RENSEIGNEMENTS 
  
1. Exigences  
 

1.1 Pour être recevables, les soumissions doivent respecter toutes les exigences obligatoires de la présente 

demande de propositions (DP). Les critères obligatoires sont également exprimés à l’aide de verbes 

utilisés à l’impératif ou au futur et de verbes indiquant une obligation comme « devoir », « être tenu 

de », etc., quel que soit l’endroit où ils apparaissent dans la DP.  
 

2. Demandes de renseignements – Étape de l’appel d’offres 

 

2.1 Toutes les demandes de renseignements sur l'invitation à soumissionner doivent être présentées par 

écrit à l'autorité contractante désignée plus bas, le plus tôt possible pendant la période d'invitation à 

soumissionner. Les demandes de renseignements ou préoccupations doivent être reçues au moins 

huit (8) jours civils avant la date de clôture des soumissions afin qu’il soit possible d’y répondre en temps 

opportun. Autrement, il se peut qu’on ne puisse y répondre avant la date de clôture. 

 

2.2 Afin d’assurer l’uniformité et la qualité de l’information transmise aux soumissionnaires, l’autorité 

contractante adressera simultanément, à toutes les entreprises auxquelles cette DP aura été envoyée, toute 

l’information se rapportant aux demandes de renseignements importantes qui auront été déposées, ainsi que 

les réponses, en respectant l’anonymat. 

 

2.3 Toutes les demandes de renseignements et autres communications à l'intention des représentants du 

gouvernement pendant la période d'invitation à soumissionner doivent être adressées UNIQUEMENT à 

l'autorité contractante dont le nom figure ci-dessous. Les soumissionnaires qui ne respectent pas cette 

condition pendant la période d'invitation à soumissionner peuvent voir (pour cette seule raison) leur 

proposition rejetée. 

 

2.4  Autorité contractante : 

 

 Brent Hygaard 

 Spécialiste de la passation de marchés  

 Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada 

 Courriel : brent.hygaard@international.gc.ca 

  

3. Améliorations apportées aux exigences par le soumissionnaire pendant la période d’invitation à 

soumissionner 
 

3.1 Tout soumissionnaire qui estime que le devis ou l’énoncé de travail de la présente DP peut être 

amélioré du point de vue technique ou technologique est invité à en aviser, par écrit, l’autorité contractante 

désignée dans les présentes. Le soumissionnaire doit exposer clairement l’amélioration qu’il propose ainsi 

que le motif de l’amélioration. Les suggestions qui n’ont pas pour effet de limiter le niveau de concurrence 

ou de favoriser un soumissionnaire en particulier seront étudiées à condition qu’elles soient reçues par 

l’autorité contractante au plus tard huit (8) jours civils avant la date de clôture des soumissions précisée aux 

présentes. Le Canada se réserve le droit d’accepter ou de rejeter une suggestion ou la totalité des 

suggestions. 

 

 

 

mailto:brent.hygaard@international.gc.ca
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4.    Coût de préparation des propositions (soumissions) 

 

4.1  Le MAECD ne remboursera pas les frais, y compris les frais de déplacement, engagés par le 

fournisseur dans la préparation de sa proposition et dans la négociation (le cas échéant) de l'entente 

contractuelle qui en découlera. 

 

5.   Présentation des propositions (soumissions)  

 

5.1  Les propositions (soumissions) doivent être envoyées UNIQUEMENT à l’adresse indiquée à la page 1 

de la DP.  

 

5.2  Les soumissionnaires doivent s’assurer que la date et l’heure de clôture des soumissions ainsi 

que le numéro de la DP, Comité de gouvernance des pensions et des avantages sociaux des employés 

recrutés sur place -2013-BH01, sont clairement indiqués sur leurs enveloppes ou colis. 
 

5.3  Les propositions (soumissions) et les modifications aux propositions ne seront acceptées que si 

elles sont reçues à l’adresse indiquée ci-dessus, au plus tard à la date et à l’heure de clôture précisées 

aux présentes. 

 

5.4  Responsabilité pour la présentation des propositions (soumissions) : La responsabilité de présenter 

une soumission à temps au MAECD incombe entièrement au soumissionnaire, lequel ne peut transférer 

cette responsabilité au gouvernement du Canada. Le MAECD n'assumera pas la responsabilité des 

propositions (soumissions) adressées à un autre endroit que celui indiqué au paragraphe 5.1.  

 

5.5  Propositions (soumissions) retardées : Une proposition (soumission) reçue après la date et l’heure 

de clôture des soumissions, mais avant la date d’attribution du contrat pourra être examinée à la condition 

que le soumissionnaire puisse prouver que le retard est dû uniquement à un délai de livraison occasionné par 

un mauvais traitement de la part du MAECD, après la réception de la proposition (soumission) à l’adresse 

indiquée au paragraphe 5.1. 

 

5.6  Propositions (soumissions) en retard : Conformément à sa politique, le MAECD renvoie, sans les 

décacheter, les soumissions reçues après la date et l'heure de clôture stipulées, à moins qu'elles ne soient 

visées par la disposition au paragraphe 5.5 ci-dessus concernant les propositions retardées. 

 

6.   Date et heure de clôture des propositions (soumissions) 

 

6.1  Pour être étudiée, la proposition (soumission) doit être reçue à l'adresse ET à la date et l’heure 

précisées à la page 1 de la présente DP.  

  

7.  Validité des propositions (soumissions)       

 

7.1  Les propositions (soumissions) doivent demeurer en vigueur pendant au moins quatre-vingt-dix (90) 

jours après la date de clôture de la DP. 
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8.  Droits du Canada 

 

8.1  Le Canada se réserve le droit :  

  
a. de permettre, au cours de l'évaluation, aux membres de l'équipe d'évaluation de poser des 

questions aux soumissionnaires ou de les soumettre à une entrevue, à leurs frais et moyennant 

un préavis de 48 heures, pour obtenir des précisions ou confirmer tout renseignement fourni par 

le soumissionnaire dans le cadre de la présente DP; 

b. de rejeter toute proposition reçue en réponse à la présente DP; 

c. d’entamer des négociations avec un ou des soumissionnaires sur un des aspects ou sur la totalité 

de leur proposition; 

d. d’accepter toute proposition, en totalité ou en partie, sans négociation préalable; 

e. d’annuler ou de publier à nouveau la présente DP à n’importe quel moment; 

f. d’attribuer un (1) ou plusieurs contrats, le cas échéant; 

g. de conserver toutes les propositions déposées dans le cadre de la présente DP;  
h. de refuser toute dérogation aux modalités énoncées;  
i. d’incorporer la totalité ou une partie quelconque de l’Énoncé de travail, de la Demande de 

proposition et de la proposition retenue dans le contrat qui en résulte;   
j.  de n’adjuger aucun contrat. 

  
9.  Incapacité de conclure un contrat avec le gouvernement 

 

9.1 Le Canada peut rejeter une soumission dans le cas où le fournisseur ainsi que ses agents, mandataires 

ou employés ont été reconnus coupables d’un délit sous le régime de l’une ou l’autre des dispositions 

suivantes du Code criminel : 

  

a. Article 121, Fraudes envers le gouvernement;  

b. Article 124 Achat ou vente d’une charge;  

c. Article 418, Vente d’approvisionnements défectueux à Sa Majesté. 

    

9.2 (Le paragraphe 750(3) du Code criminel interdit à toute personne ayant ainsi été déclarée coupable 

d’occuper une charge publique, de passer un marché avec le gouvernement ou de recevoir quelque avantage 

en vertu d’un tel marché.) 

 

9.3 Lorsque le Canada a l'intention de rejeter une soumission en vertu du paragraphe 9.1, l'autorité 

contractante en informe le soumissionnaire et, avant de prendre sa décision définitive, donne à ce dernier un 

délai de dix (10) jours ouvrables pour présenter des observations. 

  
10. Engagement de dépenses  

 

10.1 Aucune dépense engagée avant réception d'un contrat dûment signé ou de l'autorisation écrite 

expresse de l'autorité contractante ne peut être facturée dans le cadre d'un contrat subséquent. En outre, le 

fournisseur ne doit, en aucun cas, accomplir un travail dépassant la portée du contrat ni aucun travail qui n’y 

est pas prévu, en se fondant sur des demandes ou des instructions qui lui seraient communiquées 

verbalement ou par écrit par un fonctionnaire autre que l’autorité précitée. Les soumissionnaires sont priés 

de noter que l’autorité contractante est la seule autorité qui peut engager des dépenses à ce titre au nom du 

gouvernement. 
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11. Taxe sur les produits et les services/taxe de vente harmonisée (TPS/TVH), taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA) ou autres taxes en vigueur 

 

11.1 Le montant approximatif de la TPS, de la TVH, de la TVA ou de toute autre taxe applicable est inclus 

dans le coût estimatif total. Dans la mesure où elles s’appliquent, la TPS, la TVH, la TVA ou toute autre 

taxe applicable sont ajoutées à toutes les factures et demandes d’acompte et indiquées séparément. Tous les 

biens ou services détaxés, exonérés de taxes ou qui échappent à la TPS, à la TVH, à la TVA ou à toute autre 

taxe applicable doivent être mentionnés expressément sur les factures. Le titulaire de l’offre à commandes 

s'engage à verser à l'organisme gouvernemental pertinent toutes les sommes acquittées ou exigibles au titre 

de la TPS, de la TVH, de la TVA ou de toute autre taxe applicable. 

  

11.2  Le montant approximatif de la TPS, de la TVH, de la TVA ou de toute autre taxe applicable est 

inclus dans le coût estimatif total. Dans la mesure où elles s’appliquent, la TPS, la TVH, la TVA ou toute 

autre taxe applicable sont ajoutées à toutes les factures et demandes d’acompte et indiquées séparément. 

Tous les biens ou services détaxés, exonérés de taxes ou qui échappent à la TPS, à la TVH, à la TVA ou à 

toute autre taxe applicable doivent être mentionnés expressément sur les factures. Le fournisseur s’engage à 

verser à l’organisme gouvernemental pertinent toutes les sommes acquittées ou exigibles au titre de la TPS, 

de la TVH, de la TVA ou de toute autre taxe applicable. 

 

12. Capacité juridique 

  

12.1 Le soumissionnaire doit avoir la capacité juridique de passer des contrats. Si le soumissionnaire est 

une entreprise à propriétaire unique, une société de personnes ou une personne morale, il doit fournir, à la 

demande de l’autorité contractante, une déclaration et toutes les pièces justificatives demandées indiquant 

les lois en vertu desquelles son entreprise est incorporée ou enregistrée, ainsi que sa dénomination sociale et 

son lieu d’affaires.  
 

13. Définition du terme « soumissionnaire »  
 

13.1 Le terme « soumissionnaire » désigne la personne ou l’entité (ou dans le cas d’une coentreprise, les 

personnes ou les entités) qui présente une soumission pour l’exécution d’un marché de biens ou de services, 

ou les deux. Il ne comprend pas la société mère, les filiales ou les autres affiliées du soumissionnaire, ni ses 

sous-traitants. 

 

14. Bureau de l'ombudsman de l'approvisionnement (BOA) 

 

14.1 Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) a été mis sur pied par le gouvernement du 

Canada de manière à offrir aux fournisseurs un moyen indépendant de déposer des plaintes liées à 

l’attribution de contrats de moins de 25 000 $ pour des biens et de moins de 100 000 $ pour des services. 

Vous pouvez soulever des questions ou des préoccupations concernant une demande de soumissions ou 

l’attribution du contrat subséquent auprès du BOA par téléphone, au 1-866-734-5169, ou par courriel, à 

l’adresse boa.opo@boa.opo.gc.ca. Vous pouvez également obtenir de plus amples renseignements sur les 

services qu’offre le BOA, en consultant son site Web, à l’adresse www.opo-boa.gc.ca. 
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PARTIE III – PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS  
  
1.  Recours à la voie électronique et envoi des propositions (soumissions) 

  

LES PROPOSITIONS (SOUMISSIONS) TRANSMISES PAR TÉLÉCOPIEUR OU D’AUTRES 

MOYENS ÉLECTRONIQUES NE SONT PAS ACCEPTÉES.  
 

1.1 La transmission électronique des propositions (soumissions), par exemple par courriel, télécopieur ou 

télex, n'est pas acceptée en raison des difficultés que cela entraîne. 

 

1.2 Les propositions (soumissions) envoyées en réponse à la présente DP DOIVENT être livrées à 

l’adresse stipulée au paragraphe 5.1 de la Partie II, ainsi qu’à l’heure et à la date précisées dans les 

présentes. 

 

1.3 Les propositions (soumissions) présentées en réponse à la présente DP ne seront pas retournées. 

 

1.4 Les propositions (soumissions) reçues après la date et l’heure stipulées aux présentes seront 

retournées au soumissionnaire sans avoir été ouvertes et ne seront considérées en aucune façon. 

  
2. Format et contenu des propositions (soumissions) 

 

2.1 Les propositions (soumissions) doivent être structurées de la même manière que la présente DP et 

reprendre la même numérotation. Des sous-sections peuvent être ajoutées au besoin. Les soumissionnaires 

doivent répondre à tous les paragraphes de la DP. Dans certains cas, il suffira d’inscrire « Noté » ou « S/O » 

ou encore d’indiquer un renvoi à un autre paragraphe. 

 

2.2 Le soumissionnaire doit signer la première page de cette DP et la présenter avec sa proposition 

(soumission) lorsqu’il répondra à la présente DP, laquelle doit également faire référence à la DP n° Comité 

de gouvernance des pensions et des avantages sociaux-2013-BH01. La signature du soumissionnaire 

indique qu’il accepte les conditions établies dans le présent document. Le signataire doit détenir l'autorité 

requise pour engager l'organisation dans une telle proposition. Le soumissionnaire doit s’assurer que la 

proposition comprend le nom de la personne responsable, son adresse et son numéro de téléphone.  

 

2.3  La proposition (soumission) est structurée de la façon suivante : 

 

Partie A : Le soumissionnaire doit fournir quatre (4) exemplaires, reliés séparément, de sa proposition 

technique et de gestion, qui ne doit comporter aucune référence aux prix. 

 

Partie B : Le soumissionnaire doit fournir un (1) exemplaire, relié séparément, de la proposition financière. 

Il sera scellé dans une enveloppe distincte à l’intérieur de l’enveloppe principale. 

 

Partie C : Le soumissionnaire doit fournir un (1) exemplaire signé de l’annexe C – Attestations. 

 

2.4 Votre proposition (soumission) doit être concise et reprendre, sans nécessairement s'y limiter, les 

éléments liés aux exigences obligatoires et aux critères d'évaluation indiqués dans le présent document, sur 

lesquels reposera l'évaluation de votre proposition.  
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2.5 Seules les propositions qui répondent à toutes les exigences obligatoires de la présente DP seront 

prises en considération à la deuxième étape de l'évaluation, qui est basée sur la grille de notation reproduite 

à l'annexe B. 

  
2.6 Les soumissionnaires doivent savoir que la simple énumération de l'expérience, non accompagnée de 

renseignements à l'appui, comme des références, les qualifications, le nombre de projets terminés et en 

cours, la période pendant laquelle les travaux ont été exécutés en nombre de mois et d’années dans les 

emplois antérieurs et actuels ainsi que les lieux et dates d’exécution de ces projets, ne suffira pas comme 

« démonstration » aux fins de la présente évaluation. 

 

2.7 Les propositions doivent être présentées dans l’une des deux langues officielles du Canada (anglais ou 

français). Tous les frais de traduction engagés pour satisfaire à cette exigence doivent être assumés par le 

soumissionnaire. 

 

2.8 Toutes les ressources principales nécessaires à l’exécution du contrat doivent être nommées dans le 

Tableau des ressources proposées (Annexe E). Les soumissionnaires peuvent joindre le curriculum vitae de 

ces dernières, mais l’attribution de la cote reposera sur les renseignements compris dans le tableau. Dans la 

description de l’expérience antérieure, si la ressource a travaillé à titre de membre d’une équipe, il faut 

décrire en détail le rôle que la personne y a joué. 

  
3. Proposition financière 
 

3.1 Les prix doivent figurer dans la soumission financière SEULEMENT. Tout défaut de se conformer à 

cette exigence entraînera le rejet définitif de la proposition. Les propositions financières ne seront ouvertes 

qu'une fois que l'évaluation de la proposition technique sera terminée. 

 

3.2 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec l’Annexe D – 

Barème des prix. 

 

3.3 Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens ($CAN) hors TPS, TVH, TVA ou toute 

autre taxe applicable, le cas échéant.  

 

3.4 Aucun coût additionnel ne sera considéré par le Canada. 

 

4. Attestations 

 

4.1 Le soumissionnaire doit remplir, signer et soumettre les attestations figurant à l’Annexe C, 

Attestations, avec sa proposition (soumission). Aucun contrat ne sera accordé tant que lesdites attestations 

n’auront pas été signées par le soumissionnaire et reçues par la Couronne. Les soumissionnaires qui ne 

fournissent pas les attestations à la demande de l’autorité contractante seront exclus du processus d’appels 

d’offres, et leur soumission sera déclarée irrecevable.  

 

4.2 La validité des attestations fournies par le soumissionnaire peut faire l'objet d'une vérification. S’il est 

établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse (que la déclaration mensongère ait été faite de façon 

volontaire ou par inadvertance), le ministre est en droit de résilier le contrat visé pour cause d’inexécution. 
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5. Méthode de sélection – le prix le plus bas par point  
  
5.1 Pour être jugée recevable, une soumission doit : 

 

a. respecter toutes les exigences de l'appel d'offres; 

b. satisfaire à toutes les exigences obligatoires énoncées dans la présente DP; 

c.  obtenir le minimum obligatoire de 70 p. 100 du total des points pour les critères d'évaluation 

cotés précisés à l'Annexe B. 

 

5.2 Les soumissions ne répondant pas aux exigences du point a), b) ou c) seront déclarées non recevables. 

Ni la proposition recevable qui obtient le plus de points sur les critères cotés ni celle qui propose le prix le 

plus bas ne seront nécessairement acceptées. La soumission recevable ayant le prix évalué le plus bas par 

point sera recommandée pour l'attribution du contrat. 

 

5.3  Le prix le plus bas par point sera déterminé en divisant le prix global proposé dans le contrat initial, y 

compris les options de prolongation, le cas échéant, par la note technique globale. 

 

LE TABLEAU SUIVANT EST PRÉSENTÉ À TITRE D’EXEMPLE SEULEMENT 

 

 

Soumissionnaire 
 

Prix soumissionné 

(hors taxes) 

Points 

techniques 

 

Prix par point 
 

 Soumissionnaire 1 75 000,00 78     961,54 par point 

 Soumissionnaire 2 92 000,00 83 1 108,44 par point 

* Soumissionnaire 3  81 000,00 88    920,46 par point 

 

* Dans le scénario ci-dessus, le contrat serait attribué au soumissionnaire 3. 
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PARTIE IV – CONDITIONS GÉNÉRALES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 

Le gouvernement du Canada s’est engagé à divulguer publiquement tous les marchés auxquels il est 

partie pour des montants supérieurs à 10 000 dollars, avec seulement des exceptions très limitées, 

comme dans le cas de marchés qui touchent la sécurité nationale. Ces exigences visent les marchés 

d’approvisionnement pour des produits et services. Tout contrat découlant de la présente DP 

comportera une disposition selon laquelle les renseignements y afférents concernant le nom du 

fournisseur, le numéro de référence, la date du contrat, la description du travail, la durée du contrat 

ou la date de prestation ainsi que la valeur du contrat, seront recueillis et affichés sur le site intranet 

du Ministère. 

 

http://www.international.gc.ca/department-ministere/transparency-

transparence/index.aspx?lang=fra 

 

Les renseignements qui ne seraient pas normalement divulgués en vertu de la Loi sur l’accès à 

l’information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels n’apparaîtront pas sur ce site 

Web. La divulgation publique de ces renseignements a pour objet de faire en sorte que les données 

relatives au contrat soient recueillies et présentées de manière uniforme dans l’ensemble du 

gouvernement et d’une manière qui favorise la transparence et facilite l’accès du public. 
 

 

Les conditions générales qui suivent feront partie du contrat subséquent : 

 

Si des contradictions existent entre le libellé des parties I à IV de la présente DP et ses annexes, c'est le 

libellé des parties I à IV qui a priorité.  

  
1.  Conditions générales  

 

1.1  Les conditions générales – Besoins plus complexes - 2035 pour les services (2013-06-27) font partie 

du présent document d’invitation à soumissionner et de tout contrat en découlant. Elles sont publiées à 

l’adresse suivante : 

 

https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-

manual/3/2035/11 

 

 Toute référence au ministre de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada devra être 

supprimée et remplacée par le ministre des Affaires étrangères. 

 

REMARQUE : Il est fortement recommandé aux soumissionnaires de visiter le site Web ci-dessus 

pour mieux comprendre ces conditions générales. 

 

2.  Mode de paiement  

 

2.1 Le Canada versera des paiements mensuels, le mois écoulé, pour les coûts engagés pendant 

l’exécution des travaux. 

 

2.2 Sous réserve de l’existence d’un crédit parlementaire et du respect du paragraphe 2.1, le ministre 

procédera au paiement, dans les trente (30) jours suivant la réception d’un travail dûment terminé ou d’un 

http://www.international.gc.ca/department-ministere/transparency-transparence/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/department-ministere/transparency-transparence/index.aspx?lang=fra
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rapport d’étape, ou dans les trente (30) jours suivant la réception d’une facture demandant de procéder au 

paiement, soit la plus tardive de ces deux occurrences. 

 

2.3  Si Sa Majesté s’oppose au contenu de la facture ou des documents à l’appui, elle devra, dans les 

quinze (15) jours suivant leur réception, aviser le fournisseur de la nature de l’objection. On entend par 

« contenu de la facture » une facture qui contient ou à laquelle s’ajoute de la documentation à l’appui exigée 

par Sa Majesté. Si Sa Majesté ne donne pas suite dans les (15) jours, la date stipulée à l’alinéa 1 servira dans 

l’unique but de calculer l’intérêt sur les comptes en souffrance. 

 

2.4  Les paiements sont effectués pour les services fournis, pourvu que les factures soient présentées 

conformément aux instructions données dans les présentes. 

 

3. Modalités de paiement 

 

3.1 Prix ferme  

 

 Sous réserve de l’exécution satisfaisante par l’entrepreneur de toutes ses obligations en vertu du 

contrat, l’entrepreneur sera payé selon des taux fermes, conformément au contrat, pour un coût de ____ $ 

(insérer le montant au moment de l’attribution du contrat). Les droits de douane sont assujettis, le cas 

échéant, aux exemptions, et la TPS, la TVH, la TVA ou toute autre taxe applicable sont en sus. 

   
4.  Facturation  

 

4.1 Les factures doivent être soumises par voie électronique, au plus une fois par mois, sur la formule de 

facturation du fournisseur et préparées de manière à indiquer: 

  
a. le montant total à verser, d’après les modalités de paiement des présentes (remarque : on doit 

indiquer séparément le montant de la TPS, de la TVH, de la TVA ou de toute autre taxe 

applicable); 

b. la date; 

c. le nom et l’adresse du destinataire;  

d. le numéro de contrat. 

 

4.2  Aux fins de l’attestation des services fournis, le fournisseur doit envoyer la facture originale et 

une (1) copie au destinataire désigné. 

 

5. Renseignements supplémentaires sur la facturation  
 

5.1 Conformément à l'alinéa 221(1)d) de la Loi de l'impôt sur le revenu, les sommes versées par les 

ministères et les organismes dans le cadre des contrats de service (y compris les contrats portant à la fois sur 

des biens et des services) doivent être déclarées sur un feuillet supplémentaire T1204. Afin de permettre aux 

ministères et aux organismes de se conformer à cette exigence, les fournisseurs sont tenus de fournir les 

renseignements suivants sur chaque facture : 

 

 a) la raison sociale de l’entreprise ou le nom du particulier, selon le cas, soit le nom correspondant 

au numéro d’assurance sociale (NAS) ou au numéro d’entreprise (NE), ainsi que l’adresse et le 

code postal; 

 b) statut du fournisseur, à savoir s’il s’agit d’un particulier, d’une entreprise non constituée en 

personne morale, d’une société par actions ou d’une société de personnes;  
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 c) dans le cas des particuliers et des entreprises non constituées en société, le NAS du fournisseur 

et, le cas échéant, le NE ou, le cas échéant, le numéro de TPS/TVH; 

 d) dans le cas d’une société, le numéro d’entreprise, ou, si ce dernier n’est pas disponible, le 

numéro de TPS/TVH. 

 

6.  Politique du gouvernement sur l’interdiction de fumer 

 

6.1  Lorsque l’exécution des travaux exige la présence du personnel du fournisseur dans les locaux du 

gouvernement, le fournisseur veillera à ce que son personnel se conforme à la politique du gouvernement du 

Canada qui interdit l’usage du tabac dans les locaux du gouvernement. 

 

 

7. Lois applicables  
  

7.1 Le présent contrat doit être régi et exécuté conformément aux lois en vigueur en Ontario (Canada). 

 

8. Indemnisation 

  
8.1 Le fournisseur indemnise Sa Majesté et le ministre et les dégage de toute responsabilité, à l’égard de 

toute poursuite, perte, dommage, coût ou dépense encourue, réclamation ou autre, procédure relevant de 

prétentions, d’affirmations ou de poursuites justifiées par ou faisant suite à des blessures infligées à une 

personne ou au décès d’une personne, ou à des dommages ou à la perte d’un bien, qui seraient imputables à 

un acte volontaire ou à une négligence, à une omission ou à un retard du fournisseur, de ses employés ou de 

ses agents lors de l’exécution du travail ou à la suite de celui-ci. Tout privilège, toute réclamation, charge, 

sûreté ou servitude visant des matériaux, des pièces, des travaux en cours ou des travaux assurés fournis au 

Canada ou à l'égard desquels celui a effectué un paiement. 

 

8.2   L’obligation qui incombe au fournisseur d’indemniser ou de rembourser Sa Majesté en vertu du 

contrat n’empêche pas celle-ci d’exercer tout autre droit que lui confère la loi. 

 

8.3 Le fournisseur reconnaît ne pas être un employé ni un agent de Sa Majesté ni ne représenter ou n’agir 

comme tel envers une tierce personne. Dans la mesure où un tiers, sur la foi des représentations données par 

le fournisseur, considère ce dernier comme un agent ou un employé du ministre, le fournisseur convient 

d’indemniser le ministre de toute perte ou de tout dommage et des coûts causés, de ce fait, par le tiers. 

 

9. Clause sur la lutte contre le terrorisme  

 

9.1  Le fournisseur ne devra pas utiliser les fonds pour effectuer des paiements à des personnes ou à des 

entités, ou pour acquérir des biens, si lesdits paiements ou acquisitions effectués à la connaissance ou à la 

croyance du fournisseur, sont proscrits par une décision du Conseil de sécurité des Nations Unies prise en 

vertu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies, ou qu'ils sont effectués, directement ou indirectement, 

dans le but de financer, de soutenir ou de faciliter les activités d'un terroriste ou d'un groupe terroriste 

répertorié en vertu du Code criminel du Canada, du Règlement d'application des résolutions des Nations 

Unies sur Al-Qaïda et le Taliban ou du Règlement d'application de la résolution des Nations Unies sur la 

lutte contre le terrorisme, ou au profit desdits groupes terroristes. 

  

9.2  Si le fournisseur contrevient au sous-paragraphe (1) ci-dessus, le MAECD pourra résilier 

immédiatement le présent contrat, sans avis préalable ni autre obligation envers le fournisseur. Le 
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fournisseur devra immédiatement rembourser au receveur général du Canada, par l’intermédiaire du 

MAECD, tous les fonds non dépensés versés en vertu du présent contrat. 

 

10.  Énoncé de travail 

 

10.1 Le fournisseur doit exécuter les travaux conformément à l’Énoncé de travail à l’Annexe A1. 

 

11. Durée du contrat  

 

11.1 Le contrat vise une période d’un (1) an, qui débute à la date à laquelle il a été attribué, et prévoit un 

nombre d’heures travaillées de 200. 

 

11.2 Le fournisseur concède au Canada l’option irrévocable lui permettant de prolonger la durée du contrat 

d’un maximum deux (2) ans, aux mêmes conditions. Il est entendu avec le fournisseur que pendant la durée 

prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues aux modalités de 

paiement. Le Canada peut exercer cette option à n’importe quel moment en envoyant un avis écrit au 

fournisseur au moins quinze (15) jours civils avant la date d’expiration du contrat. Cette option ne peut être 

exercée que par l’autorité contractante et sera confirmée, à des fins administratives seulement, par une 

modification au contrat. 

 

12. Autorisations 

 

12.1 Autorité contractante  

 

L'autorité contractante pour le contrat est :  

Brent Hygaard 

Spécialiste de la passation de marchés  

Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada – SPP 

Courriel : Brent.Hygaard@international.gc.ca 

 

 L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 

autorisée, par écrit, par l’autorité contractante. Le fournisseur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la 

portée du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 

écrites de toute personne autre que l’autorité contractante. 

 

12.2 Chargé de projet [à remplir par le MAECD au moment de l’attribution du contrat] 

 

Le chargé de projet pour ce contrat est :  

Nom :  

Adresse : 

Téléphone: 

Télécopieur : 

Courriel : 

 

 Le chargé de projet est le représentant du ministère ou de l'organisme pour lequel les travaux sont 

exécutés en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions concernant le contenu technique des 

travaux prévus au contrat. Les questions techniques peuvent être débattues avec le chargé de projet; 

cependant, le chargé de projet n’a pas le pouvoir d’autoriser la modification de la portée des travaux. De tels 

mailto:Brent.Hygaard@international.gc.ca
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changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité 

contractante. 

 

12.3 Représentant du fournisseur [à remplir par le MAECD au moment de l’attribution du contrat] 

   

Représentant du fournisseur :   

 Nom : 

 Titre : 

 Organisation : 

 Téléphone : 

 Télécopieur : 

 Courriel : 

 

 

13.  Ordre de priorité des documents 
 

13.1 En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document 

qui figure en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas dans la 

liste. 

a) les articles de la convention; 

b) les Conditions générales – Besoins plus complexes - 2035 pour les services (2013-06-27); 

c) l’Annexe A1, Énoncé de travail.  

 

14. Attestations 
 

14.1 Le respect des attestations fournies par le fournisseur avec sa soumission est une condition du contrat 

et pourra faire l’objet d’une vérification par le Canada pendant la durée du contrat. En cas de manquement à 

toute déclaration de la part du fournisseur ou si l'on constate que les attestations qu’il a fournies avec sa 

soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier 

le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 

 

15. Personnel 
 

15.1 Le MAECD se réserve le droit d’effectuer des vérifications périodiques des antécédents des employés 

ou des sous-traitants dont le fournisseur a retenu les services. 

  

15.2 Le MAECD se réserve le droit, à sa seule discrétion, de décider que le personnel embauché à titre 

d’employé ou de sous-traitant par le fournisseur n’est pas approprié. Le fournisseur devra alors veiller à ce 

que les employés ou sous-traitants en question soient retirés des lieux appartenant au MAECD et remplacés 

par du personnel qui répond aux exigences du Ministère. 

 

16.  Ombudsman de l’approvisionnement 

 

16.1 Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu de 

l’alinéa 22.11) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux examinera 

une plainte déposée par [le fournisseur ou l’entrepreneur ou le nom de l’entité à qui ce contrat a été attribué] 

concernant l’administration du contrat si les exigences de l’alinéa 22.21) de la Loi sur le ministère des 

Travaux publics et des Services gouvernementaux et les articles 15 et 16 du Règlement concernant 

l’ombudsman de l’approvisionnement ont été respectées, et si l’interprétation et l’application des modalités 



 

              Request for Proposal / Demande de propositions :  

                                    Comité de gouvernance des pensions et des avantages sociaux des employés recrutés sur place -2013-BH01 

Page 19 de 38 

ainsi que de la portée du contrat ne sont pas contestées. Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement 

peut être joint par téléphone, au 1-866-734-5169 ou par courriel, à l’adresse boa.opo@boa.opo.gc.ca. 

17. Autres modes de règlement des différends  

17.1 Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu de 

l’alinéa 22.11) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux veillera à 

proposer aux parties concernées un processus de règlement de leur différend, sur demande ou consentement 

des parties à participer à un tel processus de règlement extrajudiciaire en vue de résoudre un différend entre 

elles au sujet de l’interprétation ou de l’application d’une modalité du présent contrat, et obtiendra leur 

consentement à en assumer les coûts. 
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Annexe A 

 

Énoncé de travail 
 

1. Contexte 

 

1.1  Le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement (MAECD) emploie plus de 

5 000 employés recrutés sur place (ERP) dans les missions diplomatiques du Canada partout dans le monde. 

Dans le cadre du régime de rémunération de ces employés, le gouvernement du Canada leur offre des 

prestations de retraite et d’assurance ainsi qu’une participation au régime de sécurité sociale. 

 

1.2 Bien que le programme soit parrainé par le gouvernement du Canada représenté par le Conseil du 

Trésor (CT), le 1
er

 janvier 2012, les ministres du CT ont approuvé le transfert de la gestion des régimes de 

retraite, d’assurance et de sécurité sociale des ERP au MAECD.  

 

1.3 Trois (3) niveaux d’avantages sociaux sont offerts aux employés recrutés sur place (ERP) des 

missions du Canada : 

 

1) Sécurité sociale locale – les avantages sociaux offerts diffèrent d’un pays à l’autre et sont fournis 

dans le cadre du système local. À l’heure actuelle, des missions du Canada dans 77 pays du monde 

participent à des programmes de sécurité sociale locale.  

2) Régime de retraite – il s’agit du régime de retraite par défaut du gouvernement du Canada pour les 

ERP partout dans le monde. Des missions du Canada dans 95 pays participent à ce régime de retraite 

pour tous ou certains de leurs ERP. Il s’agit d’une entente de prestations déterminées par répartition.  

3) Régimes de retraite et d’assurance complémentaires – le gouvernement du Canada fournit des 

régimes de retraite et d’assurance complémentaires lorsque les lois et les pratiques locales le 

prévoient. Ces régimes consistent en un amalgame de prestations déterminées, de cotisations 

déterminées et d’ententes liées aux assurances. De plus, différents arrangements de régimes 

d’assurance-maladie, d’assurance dentaire, d’assurance-vie et d’assurance-invalidité sont également 

offerts aux ERP dans 83 pays.  

 

1.4 Le transfert du programme a conféré au MAECD de nouveaux pouvoirs ainsi que de nouveaux rôles, 

responsabilités et obligations de rendre compte en ce qui a trait à la gestion du programme. Par conséquent, 

le MAECD a établi un Comité de gouvernance des pensions et des avantages sociaux des ERP (le Comité) 

en vue d’assurer une gestion appropriée et efficace du programme pour les ERP en mettant en place des 

processus généraux uniformes pour l’élaboration de lignes directrices, la production de rapports et la 

surveillance ainsi qu’en formulant des recommandations à l’intention du sous-ministre des Affaires 

étrangères ou d’autres cadres supérieurs sous-délégués au sein du ministère.  

 

2. Objectif/description des tâches  

 

2.1 Des séances de formation 

Séances de formation destinées aux membres du Comité sur divers sujets liés à la retraite, l’assurance 

et la sécurité sociale, notamment sur les domaines suivants : 

 Les connaissances poussées nécessaires à une surveillance et une administration efficaces 

de régimes de retraite financés partiellement ou par des fonds publics, à l’établissement de 

régimes d’assurance médicale, d’assurance-vie ou d’autres avantages ainsi qu’à 

l’affiliation avec des régimes de sécurité sociale locaux tout en mettant l’accent sur le 

contexte international.  
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 Les pratiques exemplaires à l’échelle internationale concernant l’administration et la 

gestion de régimes, notamment en ce qui concerne la gestion prudente de fonds et la 

protection des intérêts des bénéficiaires des régimes d’avantages sociaux.  

 Le mécanisme relatif à la politique de financement pour la conception de régimes de 

retraite et d’assurance, en tenant compte des avantages à long et à court terme, ainsi que 

l’intégration de régimes complémentaires à des systèmes de sécurité sociale dans le 

contexte de l’opposition entre des prestations déterminées et des régimes à cotisations 

déterminées.  

 La recherche et la présentation au Comité, par écrit ou sous forme d’exposés, pour 

n’importe quel sujet que les membres du Comité ont besoin de mieux cerner. 

 

Toute formation dispensée au Comité sera soumise au MAECD à des fins d’approbation avant 

l’élaboration d’un contexte présentant une ventilation détaillée de toutes les activités proposées. 

 

Le fournisseur doit fournir l’ensemble des documents pédagogiques nécessaires pour chaque séance 

de formation au moins deux semaines avant la date prévue du cours, et ce, en version électronique et 

papier.  

 

 

2.2 Examen du modèle des programmes d’avantages sociaux des ERP – Phase I 

Le fournisseur examinera/analysera : 

 La vision actuelle en ce qui a trait à la prestation d’avantages sociaux aux ERP (c.-à-d. 

les avantages sociaux actuellement offerts aux ERP). Dans le cadre de cet 

examen/analyse, certains conseillers en ressources humaines pourraient être contactés.  

 La conception du modèle général et des régimes d’avantages sociaux offerts aux ERP.  

 Le modèle de prestation des avantages sociaux aux ERP en vigueur utilisé par le 

MAECD. 

 Le cadre de gouvernance actuellement en place pour surveiller le vaste éventail 

d’avantages sociaux offerts aux ERP.  

 Les principaux risques en ce qui concerne le modèle actuel de prestation des avantages 

sociaux. 

 Il fournira en outre un résumé des conclusions tirées de l’examen/analyse à l’issue de la 

Phase I et les présentera à la haute direction du MAECD ainsi qu’au Comité. 

 

 

2.3 Examen du modèle des programmes d’avantages sociaux des ERP – Phase II 

Le fournisseur formulera des propositions et des recommandations à la haute direction du 

MAECD et au Comité : 

 En s’appuyant sur les travaux réalisés lors de la Phase I de l’examen, le fournisseur 

proposera des solutions pour une nouvelle vision de la prestation d’avantages sociaux 

qui comprend d’autres façons de procéder, comme des changements à la structure du 

régime, le regroupement des services actuellement offerts par différents fournisseurs, la 

régionalisation de la prestation des avantages ou d’autres stratégies permettant au 

MAECD de réaliser des économies d’échelle, un modèle de prestation de services plus 

solide ainsi que des moyens plus efficaces et économiques de gérer les régimes 

d’avantages sociaux des ERP. 

 Le fournisseur évaluera également tous les changements nécessaires en matière de 

réglementation afin de pouvoir mettre en œuvre tous les changements proposés ou 

recommandés au régime des ERP.  
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2.4 Le fournisseur assistera aux réunions du Comité, le cas échant (c.-à-d. de 4 à 6 réunions par an), et 

prodiguera des conseils quant aux questions sur le régime international de retraite et d’avantages sociaux 

qui pourraient être soulevées pendant la réunion, ou effectuera les recherches appropriées, au besoin, et en 

rendra compte au Comité à l’occasion de la réunion suivante. 

 

3.  Documents à produire  

 

3.1 Tous les documents à produire doivent être en anglais, en formats de fichiers Microsoft Office. 

 

3.2 Tous les documents à produire doivent être envoyés par courriel au chargé de projet. 
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Annexe B 

 

Critères d’évaluation 

 

EXIGENCES OBLIGATOIRES 

 

1. Exigences obligatoires – clôture des soumissions  
 

1.1 Au moment de la clôture des soumissions, le soumissionnaire doit fournir la documentation 

nécessaire attestant de sa conformité aux exigences obligatoires mentionnées ci-après. Les soumissions qui 

ne satisfont pas à ces exigences obligatoires seront jugées irrecevables et ne seront pas retenues. Chaque 

exigence doit être traitée séparément. 

 

Nota : Pour permettre à l’équipe chargée de l’évaluation de trouver facilement les renseignements, le 

tableau suivant doit être placé au début de la proposition technique.  

 

 

Critères obligatoires  N° de page de 

réf. 

O1 Entreprise et licence  

O2 Échantillons  

O3 Ressource subalterne  

O4 Ressource supérieure  

 

O1 Entreprise et licence 

Le soumissionnaire doit montrer qu’il ne constitue qu’une (1) seule entreprise autorisée à mener des 

activités au Canada. 

 

O2 Échantillons 

Le soumissionnaire doit fournir deux (2) échantillons de trousses de formation élaborées au cours des cinq 

(5) dernières années, conformément à la description donnée à l’Énoncé de travail (Annexe A). 

 

O3 Ressource subalterne 

Le soumissionnaire doit présenter, au minimum, le nom d’une (1) ressource subalterne principale et d’une 

(1) ressource subalterne complémentaire. Le niveau subalterne correspond à un minimum de trois (3) ans 

d’expérience au cours des cinq (5) dernières années. 

 

O4 Ressource supérieure 

Le soumissionnaire doit présenter, au minimum, le nom d’une (1) ressource supérieure principale et d’une 

(1) ressource supérieure complémentaire. Le niveau supérieur correspond à un minimum de 15 ans 

d’expérience au cours des 20 dernières années. 
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EXIGENCES COTÉES 

 

2. Critères cotés  
 

2.1  Les propositions qui auront répondu à TOUS les critères obligatoires seront évaluées et cotées en 

fonction des critères énumérés ci-dessous. Les soumissions dont le nombre de points cumulés pour 

l’ensemble des critères techniques atteint ou dépasse 70 p. 100 du total possible seront évaluées sur la base 

de leur proposition financière. 

 

2.2  Les propositions doivent faire état des compétences et de l'expérience de l’entreprise et des 

ressources proposées relativement à l’exécution des tâches, en répondant systématiquement à chacune des 

exigences en matière d’expérience énoncées ci-après. 

 

2.3  À l’appui de leurs propositions, les soumissionnaires devront fournir l’information voulue sur le 

nombre de projets réalisés et le nombre d’années d’expérience acquise par chaque personne ressource, et par 

la société elle-même, en joignant des curriculum vitae détaillés qui décriront le degré et la nature des 

connaissances et de l’expérience de chacun. Les renseignements justificatifs doivent inclure l’expérience 

antérieure relative aux éléments mentionnés ci-dessous. Des points seront accordés pour chaque facteur 

d’après la durée et l’étendue de l’expérience, jusqu’à concurrence de la cote maximale indiquée ci-dessous. 

Un total de points sera ensuite calculé. 

 

2.4  Tableau récapitulatif de la note maximale accordée à chaque critère : 

 

Numéro 

du critère 

coté  

Titre Note 

maximale 

Nombre 

minimal de 

points 

requis 

C1 Ampleur des ressources de l’entreprise  10  

 

 

 

77 

C2 Expérience pertinente  20 

C3 Outils et méthodes de recherche  20 

C4 Ressources 60 

Total 110 

 

C1 Ampleur des ressources de l’entreprise (jusqu’à concurrence de 10 points) 

Le soumissionnaire doit montrer que l’entreprise dispose des ressources nécessaires pour assurer la remise 

des échantillons énumérés à l’Annexe A - Énoncé de travail. 

C1.1 Ampleur des ressources de l’entreprise (jusqu’à concurrence de 10 points)  

L’entreprise dispose actuellement à son emploi de 3 ressources supérieures complémentaires 

supplémentaires sur lesquelles elle peut s’appuyer pour assurer la remise des échantillons 

énumérés à l’Annexe A – Énoncé de travail. Le niveau supérieur correspond à un minimum 

de 15 ans d’expérience au cours des 20 dernières années. 

10 points 

 

C2 Expérience pertinente (jusqu’à concurrence de 20 points) 

Le soumissionnaire doit montrer qu’il possède l’expérience pertinente en fournissant un résumé de travaux 

récents effectués au cours des cinq (5) dernières années, de même nature et portée que ce qui est demandé à 

l’Annexe A – Énoncé de travail. 

C2.1 Expérience pertinente fournie (jusqu’à concurrence de 20 points)  
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Nota : Seule une (1) des trois (3) options suivantes s’appliquera  

L’entreprise a fourni la plupart des services énumérés à l’Annexe A – Énoncé de travail 10 points 

L’entreprise a fourni tous les services énumérés à l’Annexe A – Énoncé de travail 15 points 

L’entreprise a fourni tous les services énumérés à l’Annexe A – Énoncé de travail à des 

clients du secteur public  

20 points 

 

C3 Outils et procédés et méthodes de recherche (jusqu’à concurrence de 20 points) 

Le soumissionnaire doit montrer comment ses outils, procédés et méthodes de recherche répondent aux 

critères énoncés à l’Annexe A – Énoncé de travail.  

 

Nota : Seule une (1) des deux (2) options suivantes s’appliquera pour les points C3.1 et C3.2. 

C3.1  Outils et procédés  

L’entreprise a montré qu’elle possédait les outils et les procédés nécessaires en vue de 

fournir la plupart des services exigeant les outils et procédés énumérés à l’Annexe A – 

Énoncé de travail 

5 points 

L’entreprise a montré qu’elle possédait les outils et les procédés nécessaires en vue de 

fournir tous les services exigeant les outils et procédés énumérés à l’Annexe A – Énoncé de 

travail 

10 points 

 

C3.2 Méthodes de recherche  

L’entreprise a montré qu’elle possédait les méthodes de recherche nécessaires en vue de 

fournir la plupart des services exigeant les méthodes énumérées à l’Annexe A – Énoncé de 

travail 

5 points 

L’entreprise a montré qu’elle possédait les méthodes de recherche nécessaires en vue de 

fournir tous les services exigeant les méthodes énumérées à l’Annexe A – Énoncé de travail 

10 points 

 

C4 Ressources (jusqu’à concurrence de 60 points) 
Le soumissionnaire doit montrer que les ressources humaines qu’il propose possèdent une expérience 

supérieure à celle des exigences obligatoires. Les renseignements doivent être consignés à l’Annexe E, 

Tableau des ressources proposées. 

Nota : Seule une (1) des deux (2) options suivantes s’appliquera pour les points C4.1.1, C4.1.2, C4.2.1.1 et 

C4.2.2.1. 

C4.1 Ressource subalterne  

C4.1.1  Ressource subalterne principale 

De quatre (4) à cinq (5) ans d’expérience au cours des 10 dernières années  5 points 

Six (6) ans d’expérience ou plus au cours des 10 dernières années  10 points 

 

C4.1.2 Ressource subalterne complémentaire  

De quatre (4) à cinq (5) ans d’expérience au cours des 10 dernières années 5 points 

Six (6) ans d’expérience ou plus au cours des 10 dernières années 10 points 

 

C4.2 Ressource supérieure  

C4.2.1 Ressource supérieure principale 

C4.2.1.1 

De 16 à 20 ans d’expérience 5 points 

21 ans d’expérience ou plus 10 points 

 

C4.2.1.2 

Un minimum de cinq (5) ans d’expérience pour les tâches énumérées à l’Annexe A 5 points 
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– Énoncé de travail au cours des 10 dernières années  

 

C4.2.1.3 

Un minimum de cinq (5) ans d’expérience pour les employeurs du secteur public 

(notamment pour les organisations non gouvernementales (ONG), les sociétés 

d’État, les organisations quasi gouvernementales ou les organismes à but 

non lucratif) au cours des 10 dernières années  

5 points 

 

C4.2.2 Ressource supérieure complémentaire  

C4.2.2.1 

De 16 à 20 ans d’expérience  5 points 

21 ans d’expérience ou plus  10 points 

 

C4.2.2.2 

Un minimum de cinq (5) ans d’expérience pour les tâches énumérées à l’Annexe A 

– Énoncé de travail au cours des 10 dernières années 

5 points 

 

C4.2.2.3 

Un minimum de cinq (5) ans d’expérience pour les employeurs du secteur public 

(notamment pour les organisations non gouvernementales (ONG), les sociétés 

d’État, les organisations quasi gouvernementales ou les organismes à but 

non lucratif) au cours des 10 dernières années. 

5 points 
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Annexe C 

 

Attestations préalables à l’attribution du contrat 

 

 Les attestions exigées ci-dessous s’appliquent à la présente demande de propositions (DP). Les 

soumissionnaires doivent les remplir, les signer et les joindre à leur proposition (soumission). Aucun contrat 

ne sera accordé tant que lesdites attestations n’auront pas été signées par le soumissionnaire et reçues par la 

Couronne. 

 

1. Attestation de compréhension  

 

Le soumissionnaire atteste qu’il a étudié de manière approfondie toutes les parties de la présente DP 

et qu’il les a entièrement comprises de manière à préparer sa proposition. L'énoncé de travail, les 

spécifications ou la description des tâches ne feront en aucun cas l'objet d'une interprétation révisée ou d'une 

modification après que le contrat aura été attribué, sauf si l'autorité contractante l'autorise par écrit. 

 

2.  Attestation de la disponibilité et du statut du personnel 

 

 Le soumissionnaire atteste que les employés proposés dans son offre seront disponibles pour 

exécuter le travail dans les délais prescrits et qu’ils le resteront pour continuer de répondre aux besoins. 

 

 Si le soumissionnaire/le fournisseur a proposé, pour exécuter le travail, une personne dont il n'est pas 

l'employeur, celui-ci atteste, par la présente, que cette personne (ou son employeur) lui a remis une 

autorisation écrite lui permettant d'offrir les services de cette dernière pour réaliser le travail nécessaire à 

l'exécution du travail et aussi de présenter le curriculum vitæ de cette personne à l'autorité contractante. 

 

 S’il a proposé, pour exécuter le travail, une personne dont il est ou n’est pas l’employeur, le 

soumissionnaire/le fournisseur atteste, par la présente, que cette personne n’est soumise à aucune clause 

restrictive relevant des mesures de restriction d’échange qui l’empêcherait de fournir les services requis 

dans le cadre de ce travail. 

 

 Pendant l'évaluation de la proposition, le soumissionnaire/le fournisseur DOIT, à la demande de 

l'autorité contractante, fournir une copie d'une telle autorisation écrite pour un ou l'ensemble des personnes 

proposées. Le fournisseur reconnaît que dans l'éventualité de la violation d'un tel engagement, le ministre 

aura le droit de déclarer la soumission irrecevable et d’exclure le soumissionnaire de l’appel d’offres. 

 

3.  Attestation – Identité ou capacité légale du soumissionnaire 

 

 Avant l’attribution du contrat, le soumissionnaire qui exerce ses activités commerciales sous un nom 

autre que son nom personnel doit, à la demande de l’autorité contractante, fournir une preuve de la capacité 

légale sous laquelle il exerce ses activités commerciales. Il peut s'agir, notamment, d'une copie des 

documents de constitution en société par actions, de l'enregistrement de la raison sociale d'un propriétaire 

unique, d'une raison sociale ou de la constitution d'une société de personnes. 

 

4.  Attestation du niveau d’études et de l’expérience  

 

 Le fournisseur atteste que toutes les déclarations relatives aux études et à l'expérience des personnes 

proposées pour l'exécution des travaux sont exactes et vraies. Le fournisseur reconnaît que le ministre se 

réserve le droit de vérifier toute information fournie à cet égard et que toute déclaration non véridique 

pourrait rendre la proposition irrecevable. 
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 Si la vérification par le ministre révèle qu'une déclaration est non véridique, ce dernier peut considérer 

que tout contrat découlant de la présente soumission est en défaut et y mettre fin en conséquence. 

 

5. Attestation pour ancien fonctionnaire  

Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 

paiement forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense des fonds 

publics faite de manière impartiale. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 

les contrats avec d’anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l’information exigée 

ci-dessous. 

Définitions 

Aux fins de la présente clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère 

au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C., 1985, ch. F-11, un ancien membre des 

Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. une personne; 

b. un individu qui s’est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires;  

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle le particulier visé détient un 

intérêt important ou majoritaire. 

La « période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard 

de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 

de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du 

paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de 

façon similaire. 

 « Pension », dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, représente une pension ou 

une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP) L.R.C., 

1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite 

supplémentaires L.R.C, 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle vise la LPFP. 

La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite 

des Forces canadiennes, L. R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 

défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 

1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 

R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 

pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire recevant une pension  

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire touchant une pension selon la définition ci-dessus? 

Oui ( ) Non ( ) 
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Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants :  

a. le nom de l’ancien fonctionnaire;  

b. la date de la cessation d’emploi ou de la retraite de la fonction publique. 

Programme de réduction des effectifs  

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des 

dispositions d’un programme de réduction des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants : 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période du paiement forfaitaire, y compris les dates de début et de fin ainsi que le nombre 

de semaines; 

g. le nombre et le montant (honoraires professionnels) d’autres contrats assujettis aux 

conditions d’un programme de réduction des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires 

qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant 

la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée. 

 

Attestation  

En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l’information qu’il a fournie pour répondre aux 

exigences susmentionnées est exacte et complète. 

 

 

___________________________    __________ 

                            Signature du soumissionnaire/fournisseur                Date 
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Annexe D 

 

Proposition financière  

 

Tous les montants doivent être exprimés en dollars canadiens.  

 

NOTA : L’estimation des heures par année et du nombre de rapports est établie uniquement à des fins 

d’évaluation et ne constitue pas un nombre d’heures garanti aux termes du contrat. 

 

NOTA : le consultant principal et le consultant complémentaire doivent avoir le même taux horaire. 

 

Ressource subalterne  

Durée du contrat  Première année d’option Deuxième année d’option 

Nombre d’heures estimé : 100 

 

@ __________ 

 

A1= __________ 

Nombre d’heures estimé : 100 

 

@ __________ 

  

B1= __________ 

Nombre d’heures estimé : 100 

 

@ __________ 

 

C1= __________ 

 

 

 

Ressource subalterne total (A1+ B1 + C1) = D1 __________$ 

 

 

Ressource supérieure 

Durée du contrat  Première année d’option Deuxième année d’option 

Nombre d’heures estimé : 100 

 

@ __________ 

 

A2= __________ 

Nombre d’heures estimé : 100 

 

@ __________ 

  

B2= __________ 

Nombre d’heures estimé : 100 

 

@ __________ 

 

C2= __________ 

 

 

 

Ressource supérieure total (A2+ B2 + C2) = D2 __________$ 

 

 

 

 

Total (D1 + D2) = __________$ 
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Annexe E 

 

Tableau des ressources proposées  

 

Nota : Remplir le tableau suivant pour chaque poste. Au besoin, veuillez y ajouter des lignes et des 

colonnes.  

 

Nom de la ressource :  

Poste : Ressource subalterne (principal) 

Projet nº 1 

Catégorie  Détails  

Expérience pertinente 

 

 

 

 

 

 

Date : 

 

Poste : 

 

Fonctions : 

Description du projet et sa 

similarité (nature et portée) 

avec les tâches stipulées dans 

l’Énoncé de travail.  
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Références : 

 

Nom : 

 

Numéro de téléphone : 

Projet nº 2 

Catégorie Détails  

Expérience pertinente 

 

 

 

 

 

 

Dates : 

 

Poste : 

 

Fonctions : 

Description du projet et sa 

similarité (nature et portée) 

avec les tâches stipulées dans 

l’Énoncé de travail.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Références : 

 

Nom : 

 

Numéro de téléphone : 
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Nom de la ressource :  

 

Poste : Ressource subalterne (complémentaire) 

Projet nº 1 

Catégorie Détails  

Expérience pertinente 

 

 

 

 

 

 

Dates : 

 

Poste : 

 

Fonctions : 

Description du projet et sa 

similarité (nature et portée) 

avec les tâches stipulées dans 

l’Énoncé de travail.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Références : 

 

Nom : 

 

Numéro de téléphone : 
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Projet nº 2 

Catégorie Détails  

Expérience pertinente 

 

 

 

 

 

 

Dates : 

 

Poste : 

 

Fonctions : 

Description du projet et sa 

similarité (nature et portée) 

avec les tâches stipulées dans 

l’Énoncé de travail.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Références : 

 

Nom : 

 

Numéro de téléphone : 
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Nom de la ressource :  

Poste : Ressource supérieure  (principal) 

Projet nº 1 

Catégorie  Détails  

Expérience pertinente 

 

 

 

 

 

 

Date : 

 

Poste : 

 

Fonctions : 

Description du projet et sa 

similarité (nature et portée) 

avec les tâches stipulées dans 

l’Énoncé de travail.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Références : 

 

Nom : 

 

Numéro de téléphone : 

Projet nº 2 

Catégorie Détails  
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Expérience pertinente 

 

 

 

 

 

 

Dates : 

 

Poste : 

 

Fonctions : 

Description du projet et sa 

similarité (nature et portée) 

avec les tâches stipulées dans 

l’Énoncé de travail.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Références : 

 

Nom : 

 

Numéro de téléphone : 
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Nom de la ressource :  

 

Poste : Ressource supérieure  (complémentaire) 

Projet nº 1 

Catégorie Détails  

Expérience pertinente 

 

 

 

 

 

 

Dates : 

 

Poste : 

 

Fonctions : 

Description du projet et sa 

similarité (nature et portée) 

avec les tâches stipulées dans 

l’Énoncé de travail.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Références : 

 

Nom : 

 

Numéro de téléphone : 
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Projet nº 2 

Catégorie Détails  

Expérience pertinente 

 

 

 

 

 

 

Dates : 

 

Poste : 

 

Fonctions : 

Description du projet et sa 

similarité (nature et portée) 

avec les tâches stipulées dans 

l’Énoncé de travail.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Références : 

 

Nom : 

 

Numéro de téléphone : 

 

 


